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COMMUNE DE WUENHEIM 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

MUNICIPAL DE LA 

COMMUNE DE WUENHEIM 

DE LA SEANCE DU 6 février 2023 

 

Sous la présidence de Monsieur Roland MARTIN Maire 

Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance 

à 19h30. 

 

Présents : M. Roland MARTIN, Jean-Marc WEBER, Mme Valérie GLAENTZLIN, Mme Sabine 

JUD, M. Christophe SCHALLER, M. Arnaud MASSART, Mme Nadia SOLE, M. Florian 

FOURQUEMIN, Mmes Nathalie SCHWENDENMANN, Véronique ZIMMERMANN, Céline 

ARNOLD et M. Yvan SCHERRER.  

 

Ont donné procuration : M. Gabriel GROSS à M. Roland MARTIN  

                                          M. Thomas BILLING à M. Arnaud MASSART 

     

Secrétaires de séance : M. Arnaud MASSART, Conseiller et Mme Muriel COUTURIER, 

Secrétaire de Mairie. 

 

  ........................................................  

 

 

Ordre du jour : 

 

1. Approbation du Procès-Verbal de la séance du 5 décembre 2022 

2. Local multiservices : aide LEADER 

3. Renouvellement de la ligne de trésorerie  

4. Sécurisation carrefour rue Principale RD 5.4 et Route de Cernay RD 5 

5. Affaires relatives au personnel  

➢ Création de poste 

➢ Recours au service missions temporaires du centre de gestion FPT du Haut-Rhin 

6. Convention ENEDIS : Alimentation du nouveau lotissement le Chêne 

➢ Convention de servitude CS06-V07 : réseaux souterrains basse tension 

➢ Convention de servitude C06-V07 : support béton 

7. Cession à titre gratuit d'une moto pompe Guinard réformée 

8. Motion de soutien à la Brigade Verte 

9. Divers 

 

    ---------------------------------------------  
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Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. le Maire 

propose de désigner Monsieur Arnaud MASSART en tant que secrétaire de séance, assisté de Mme 

Muriel COUTURIER, Secrétaire de mairie, en tant que secrétaire auxiliaire. 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré, approuve, à l’unanimité dont deux procurations (MM. Gross 

et Billing), la nomination de M. Arnaud MASSART, Conseiller Municipal, et Mme Muriel 

Couturier, Secrétaire de Mairie. 

 

 

1° / POINT : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 26/09/2022 : 
 

Le Procès-Verbal de la séance du 05/12/2022 est approuvé à l’unanimité, dont deux procurations 

(MM. Gross et Billing) 

 

 

 

2 / POINT : LOCAL MULTISERVICES : AIDE LEADER : APPROBATION D’UN 

PROJET ET DE SON PLAN DE FINANCEMENT 

 

La commune de Wuenheim est porteur du projet « Réhabilitation de l'ancien local du Crédit 

Mutuel situé au 86 rue Principal à Wuenheim ». Le planning prévisionnel de réalisation est fixé du 

01/10/2021 au 01/09/2022.  

 

La commune de Wuenheim, dans le cadre d'un projet de redynamisation du tissu économique local, 

souhaite réhabiliter l'ancien local du Crédit Mutuel, situé au rez-de-chaussée du 86 rue Principale 

afin de pouvoir accueille un commerce et développer des services en relation avec un boulanger et 

un collectif d'habitants.  

 

Le plan de financement prévisionnel est le suivant :  

 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature Montant HT Cofinanceur Montant 

Désamiantage                     5 905,00 €  
FEADER sollicité 

(LEADER) 
35 000 € 

Gros Œuvre - 

Démolitions 
                  19 304,50 €  

Autofinancement 34 659,31 € 

Menuiserie 

extérieure 

aluminium 

                  20 210,00 €  

Collectivité Européenne 

d’Alsace 15 000 € 

Cloisons - 

Isolations - Faux 

plafonds 

                  11 534,00 €  

Région Grand Est 
20 386,39 € 

Menuiserie 

intérieure bois 
                    3 420,00 €  

Fondation Bruneau 
11 700 € 
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Electricité - CF                     8 335,77 €    

Chauffage - 

Ventilation - 

Sanitaires 

                  12 764,01 €  

  

Carrelage - Faïence                     6 294,00 €    

Peinture intérieure                     2 519,00 €    

Mobilier                     6 217,50 €    

Matériel 

informatique 
                    1 343,12 €  

  

Lave main 

deversoir 
                       460,00 €  

  

Contrôle Technique                     2 200,00 €    

Coordination 

sécurité protection 

de la santé 

                    1 738,80 €  

  

Maitrise d'œuvre 

aménagement de 

l'ancien local du 

Crédit mutuel 

                  14 500,00 €  

  

TOTAL 116 745,70 € TOTAL 116 745,70 € 

 

 

L’opération pourrait être éligible aux fonds européens via le programme LEADER Rhin-Vignoble-

Grand Ballon en faveur de la « Transition économique ». La structure porteuse du projet devra 

avancer l’ensemble des dépenses, les subventions européennes étant versées sur récapitulatif des 

frais engagés, signés par la Trésorerie.  

 

Le Conseil Municipal est invité à :  

 

- valider l’intérêt de l’opération présentée 

- valider le plan de financement prévisionnel et le calendrier de réalisation 

- inscrire les crédits nécessaires, pour mener à bien le projet, au budget 

 - autoriser le Maire ou son représentant à faire les demandes de subventions aux cofinanceurs 

publics, dont la demande d’aide au titre de LEADER 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents afférents à cette affaire.   

 

 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont deux procurations (MM. Gross et Billing). 

 

 

3° / POINT : RENOUVELLEMENT DE LA LIGNE DE TRESORERIE : 

 

45 
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Pour faire face au versement de diverses subventions restant en attente, des délais accordés 

aux acheteurs de bois et des aléas budgétaires, il est proposé de renouveler la ligne de trésorerie. 

 

Deux établissements bancaires ont été sollicités.  

Les propositions suivantes émanent de : 

 

• Caisse d’Epargne Grand Est Europe : 

- 200 000 € au taux €STR flooré + marge de 1.10 % 

- Frais de dossier et commissions annexes : 0.10% du montant demandé avec un 

minimum de 300 € 

- Commission de non-utilisation : 0,30 % de la différence entre le montant de la 

LTI et l’encours quotidien moyen périodicité identiques des intérêts. 

 

• Crédit Agricole Alsace Vosges Collectivités : 

- 200 000 € - EURIBOR 3 mois flooré + marge de 1.10 % 

- Frais de dossier et commissions annexes : 0.10% du montant demandé avec un 

minimum de 100 € 

- Commission d’engagement : 0,10 % avec un minimum de 100€ 

 

 

Le Conseil Municipal, est invité à se prononcer. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité dont deux procurations (MM. Gross et 

Billing). : 

 

- décide le renouvellement de la ligne de trésorerie pour un montant de 200 000€ ; 

- retient et approuve l’offre de la Caisse d’Epargne Grand Est Europe au taux €STR flooré 

avec une marge de 1.10 % ; 

- autorise M. le Maire à signer tout document afférent au dossier. 

 

 

4 / POINT : SECURISATION CARREFOUR RUE PRINCIPALE RD5.4 ET ROUTE DE 

CERNAY RD5 

La Commune de Wuenheim a souhaité engager des travaux pour l’aménagement de son 

entrée d’agglomération. A ce titre, elle a proposé à la Ville de Soultz de s’associer à ce projet, 

puisqu’une partie conséquente de l’emprise de chantier prévue est située sur le ban communal de 

Soultz. 

La Ville de Soultz a donc profité de ces travaux pour procéder à une remise en état de la voirie. Le 

projet concerne également le domaine routier de la Collectivité Européenne d’Alsace (CEA), ainsi 

que la Communauté de Communes de la Région de Guebwiller (CCRG).  

46 
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Afin de régir les rapports juridiques entre ces différentes entités, il a été décidé de passer une 

convention de co-maîtrise d’ouvrage tripartite entre Soultz, Wuenheim et la CEA. La Ville de 

Wuenheim assurant le rôle de Mandataire du groupement. Cette convention a été signée le 16 

décembre 2021. 

Aux termes de ladite convention, la Commune de Wuenheim est désignée mandataire des travaux 

et assurera la conduite de ceux-ci en lien avec le cabinet COCYCLIQUE, maître d’œuvre, ainsi 

que le préfinancement des dépenses de l'opération puis seront remboursées par la Ville de Soultz 

selon une répartition 50% pour Soultz et 50% pour Wuenheim. 

Cependant, l’inclusion de travaux sur l’éclairage public rendus nécessaires par la vétusté de ce 

dernier, ainsi que de la modification de l’emplacement du quai de bus ont entraîné des coûts 

supplémentaires pour le projet. Il est donc nécessaire de procéder à une modification de l’article 2 

de la convention précitée pour tenir compte de ces nouvelles données.  

Par ailleurs la part affectée à la CEA a été sortie du marché puisque cette dernière a décidé de la 

prendre en charge directement via son marché d’entretien. 

Le montant de l’opération est revu comme suit :  

Partie Travaux 
TTC 

Maîtrise 
d’œuvre 

TTC 

SPS TTC Frais 
d’insertion 

TTC 

TOTAL TTC 

Commune de 

SOULTZ 
106 800 € 3240,00 € 750,00 € 308,51 € 111 098,51 € 

Commune de 

WUENHEIM 
106 800 € 3240,00 € 750,00 € 308,51 € 111 098,51 € 

      

TOTAL  213 600 € 6480,00 € 1 500,00 € 617,01 € 222 197,02 € 

Les subventions obtenues viendront en déduction du total ci-dessus et seront imputées par moitié 

également sur la part de chaque commune. 

Il est donc proposé au conseil municipal :  

• D’approuver la modification proposée à la convention de Délégation de maîtrise d’ouvrage 

passée avec la Commune de WUENHEIM pour la sécurisation du carrefour rue principale 

RD5.4 et route de Cernay RD5 

• D’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer ladite modification à la convention de 

délégation de maîtrise d’ouvrage avec la Commune de WUENHEIM pour le compte de la 

Ville de Soultz ; 

• d’autoriser M. le Maire à lancer la procédure de consultation sous forme de marchés de 

travaux de type MAPA (marché à procédure adaptée) ainsi que tous les actes nécessaires à 

leur exécution et à toutes les formalités en résultant ; 
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• Les crédits sont prévus au budget primitif 2023. 

 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont deux procurations (MM. Gross et Billing). 

 

 

 

5 / POINT : AFFAIRES RELATIVES AU PERSONNEL  

 

A/ CREATION DE POSTE 

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. 

Compte tenu du départ de Mme Marie STEPHANN, il convient de procéder à son remplacement. 

Le Maire propose à l’assemblée de procéder à la création d’un emploi d’agent d’accueil et de 

gestion administrative à temps complet. La mission sera d’assurer un ensemble de travaux de nature 

administrative, avec une spécialité dans les domaines de la comptabilité, de la paie, des élections, 

de l’état-civil, de l’urbanisme et de l’accueil du public. Le poste est à pourvoir le plus rapidement 

possible. 

 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B ou C de la filière 

administrative, aux grades d’adjoint administratif ou de rédacteur territorial. 

 

L’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée 

maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application 

de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la 

durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de 

recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. 

 

En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus énoncées, celui-

ci exercera les fonctions définies précédemment. 

 

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer à ce sujet et à valider la modification du tableau des 

effectifs qui en résulte. 

 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont deux procurations (MM. Gross et Billing). 
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B/ RECOURS AU SERVICE MISSIONS TEMPORAIRES DU CENTRE DE 

GESTION FPT DU HAUT-RHIN 



COMMUNE DE WUENHEIM PV du CM du 06/02/2023 

   

  92 

   

 

 Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que le centre de gestion peut mettre des 

agents à disposition des collectivités pour assurer des missions temporaires afin de faire face à des 

besoins liés à un accroissement temporaire, ou saisonnier d’activité. 

 

Sur rapport de l'autorité territoriale, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, et notamment son article 25 ; 

Vu le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 

Considérant que le centre de gestion peut mettre des agents à disposition des collectivités 

et établissements qui le demandent pour assurer le remplacement d'agents momentanément 

indisponibles, pour assurer des missions temporaires, pour pourvoir la vacance d'un emploi qui ne 

peut être immédiatement pourvu ou pour affecter ces agents mis à disposition à des missions 

permanentes à temps complet ou non complet ; 

 

Considérant que les dépenses supportées par le centre de gestion pour l'exercice de cette mission 

supplémentaire à caractère facultatif, sont financées par la collectivité ou l'établissement d'accueil 

dans des conditions fixées par convention ;  

Considérant la nécessité d'assurer la continuité du service public ; 

 

Le conseil municipal est invité à décider si : 

- l'autorité territoriale, à compter du 01/03/2023, est autorisée à recourir au service missions 

temporaires du Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin pour assurer le remplacement d'agents 

momentanément indisponibles, pour assurer des missions temporaires, pour pourvoir la vacance 

d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu ou pour affecter ces agents mis à disposition à 

des missions permanentes à temps complet ou non complet. 

- l'autorité territoriale est autorisée à signer tous les documents afférents, et notamment la 

convention de mise à disposition. 

 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont deux procurations (MM. Gross et Billing). 

 

 

6 / POINT : CONVENTIONS ENEDIS : ALIMENTATION DU NOUVEAU 

LOTISSEMENT LE CHENE  

 

A/ CONVENTION DE SERVITUDES CS06-V07 

 

Dans le cadre du projet d’alimentation du nouveau lotissement « Le Chêne » rue principale, 

Enedis prévoit de poser du réseau souterrain basse tension sur un terrain dont la commune de 

Wuenheim est propriétaire. 

 

A cet effet, Enedis demande l’établissement d’une convention de servitudes pour installer à 

demeure dans une bande de 3 mètres de large, 3 canalisations souterraines sur une longueur totale 

d’environ 30 mètres ainsi que ses accessoires. 

Les travaux envisagés doivent emprunter notre propriété : 
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Section N° de parcelle Lieux-dits 

11 0229 WOELFLING 

 

 

Le Conseil Municipal est invité à : 

- autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de servitudes se rapportant auxdites 

installations avec la société Enedis, 

- autoriser Monsieur le Maire à signer toute acte et tout document se rapportant à la servitude sur 

les parcelles cadastrées section 11 parcelle 0229. 

 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont deux procurations (MM. Gross et Billing). 

 

 

B/ CONVENTION DE SEVITUDES C06-V07 

 

Dans le cadre du projet d’alimentation du nouveau lotissement « Le Chêne » rue Principale, 

Enedis prévoit de poser un support béton sur un terrain dont la commune de Wuenheim est 

propriétaire. 

 

A cet effet, Enedis demande l’établissement d’une convention de servitudes pour installer à 

demeure un support de 100 cm x 100 cm 

Les travaux envisagés doivent emprunter notre propriété : 

 

Section N° de parcelle Lieux-dits 

11 0229 WOELFLING 

 

 

Le Conseil Municipal est invité à : 

- autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de servitudes se rapportant auxdites 

installations avec la société Enedis, 

- autoriser Monsieur le Maire à signer toute acte et tout document se rapportant à la servitude sur 

les parcelles cadastrées section 11 parcelle 0229. 

 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont deux procurations (MM. Gross et Billing). 
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7 / POINT : CESSION A TITRE GRATUIT D'UNE MOTO POMPE RÉFORMÉE 

 

Dans un courrier en date du 17 janvier 2023, M. Loïck AOUNI, membre du CPI de 

Battenheim et de Ruelisheim et membre de l’association de sauvegarde du patrimoine pompier 68 
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à Sundhoffen a sollicité l’acquisition d’une moto pompe à titre gratuit. Il est proposé de céder à 

titre gracieux la moto pompe GUINARD datant des années 70, pour une utilisation de sauvegarde 

du patrimoine des sapeurs-pompiers. Elle sera présentée lors des Portes Ouvertes de Caserne ou 

des rassemblements de véhicules et de matériels de collection. 

 

Consulté, le Chef de corps de notre CPI a donné un avis favorable.  

Le Conseil Municipal, est invité à : 

- approuvé la cession à titre gratuit de la moto pompe Guignard   

- habilité Monsieur le Maire à signer tous documents s’y rapportant. 

 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont deux procurations (MM. Gross et Billing). 

 

 

8 / POINT : MOTION DE SOUTIEN A LA BRIGADE VERTE 

 

 La Commune de Wuenheim adhère au dispositif du Syndicat Mixte des gardes champêtres 

intercommunaux sous la dénomination plus commune de « Brigade Verte d’Alsace »,  

 

Le Conseil Municipal de la Commune de Wuenheim réuni le 6 février 2023, manifeste son 

inquiétude face au sort qui risque d’être réservé au corps de gardes champêtres par le Ministère de 

l’Intérieur, et souhaitent par la présente motion intervenir rapidement afin d’éviter une situation 

irréversible. 

 

La loi « pour une sécurité globale préservant les libertés » publiée au Journal Officiel le 26 mai 

2021 présentait un enjeu majeur et avait pour objectif de renforcer et clarifier les échanges et la 

coopération des forces de l’ordre sur le territoire national de nature à n’entraîner aucune confusion 

avec les moyens utilisés par les autres forces de l’ordre. 

 

Lors de l’examen de cette loi, les parlementaires ont été particulièrement attentifs aux divers 

besoins des gardes champêtres en termes de missions, de compétences et de moyens ce qui a permis 

certains aboutissements tels, le port de caméra individuelle, la tenue et l’équipement du garde 

champêtre… 

 

A cette fin, la Fédération Nationale des Gardes Champêtres a transmis au service en charge de la 

rédaction des arrêtés, la DLPAJ (Direction des libertés publiques et des affaires juridiques) un 

cahier des charges reprenant notamment les spécificités de la Brigade Verte d’Alsace. Depuis 

l’origine, l’uniforme du garde champêtre de la Brigade Verte est de coloris vert et le service est 

ainsi reconnu et identifié sur le territoire et ne fait l’objet d’aucune confusion avec les autres 

services de police. 

 

Cependant, nous venons d’apprendre, de manière officieuse que les arrêtés susmentionnés sont en 

passe d’être publiés et que la DLPAJ s’opposerait notamment à l’appellation « police rurale » dont 

les gardes champêtres ont la charge depuis 1791, sur leur uniforme, carte professionnelle et 

véhicules. 
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De ce fait n’étant plus à leur sens un service de police, le classement de leur véhicule en Véhicule 

d’Intérêt Général Prioritaire ne serait pas nécessaire (contrairement aux Policiers Municipaux). 

 

Aujourd’hui les élus éprouvent une réelle crainte de voir disparaître l’identification propre au garde 

champêtre pour être calquée sur celle des agents de police municipale, faisant ainsi abstraction des 

mentions spécifiques concernant le droit de suite et de réquisition prévus par la loi, particularités 

qui démarquent notoirement le garde champêtre du policier municipal. (Réquisition de la force 

publique prévue à l’article L.172-10 du Code de l’Environnement et art 24 du Code de procédure 

pénale) 

 

La parution de ces arrêtés serait fort regrettable et pénalisante pour le corps de gardes champêtres 

dans sa globalité. 

Avec une durée d’existence de plus de 3 décennies, la Brigade Verte d’Alsace est devenue un 

véritable modèle de mutualisation, elle avoisine aujourd’hui les 80 gardes champêtres qui 

rayonnent sur environ 380 communes. Notons que le Dispositif, unique en son genre, est en plein 

essor et se développe actuellement sur l’ensemble du territoire de la Collectivité Européenne 

d’Alsace. 

 

Par ailleurs, les élus souhaitent interpeller les pouvoirs publics sur le statut social des gardes 

champêtres, qui relève du niveau de rémunération de la catégorie C, alors qu’ils ont vu leurs 

compétences alignées à la hauteur de celles des inspecteurs de l’Office Français de la Biodiversité. 

Par la diversité de leurs compétences sur le plan sécuritaire et environnementale et disposant de 

prérogatives judiciaires  élargies ils sont régulièrement conduits à rédiger des actes administratifs 

(arrêtés municipaux, écrits judiciaires, …), le recrutement est particulièrement ciblé car il s’agit 

d’une profession au profil nécessitant des connaissances particulières et qui requiert un niveau 

d’études supérieures, il n’est plus concevable pour ces hommes et ces femmes d’être cantonnés à 

la catégorie C, alors qu’ils disposent d’une polyvalence notable. 

 

Compte tenu de ces éléments, le Conseil Municipal de la Commune de Wuenheim souhaite 

affirmer :  

 

• Son indéfectible attachement au fonctionnement d’une structure qui a fait ses preuves 

depuis plus de 30 ans de par la diversité de ses missions, sa capacité d’adaptation aux 

exigences diverses, ainsi que par sa proximité et sa disponibilité au service des élus et de la 

population ; 

 

 

49 

 

• Sa volonté de préserver le corps de gardes champêtres, et ses particularités, dont la présence 

s’avère particulièrement utile pour répondre et résoudre de nombreuses problématiques 

rencontrées par les Maires, notamment ruraux, face à la montée des incivilités et d’une 

délinquance rurale aux multiples facettes. Par leur connaissance fine de la population locale 
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et de la géographie communale, ils démontrent quotidiennement leur utilité dans de 

nombreux domaines, y compris du lien social.  

 

Adopté à l’unanimité par le Conseil Municipal dont deux procurations (MM. Gross et Billing). 

 

 

18° / DIVERS  

 

1°/ Bilan d’activités de la Brigade Verte du 01/11/2022 au 31/12/2022 : 37 passages et/ou 

interventions sur le ban communal. 

 

 

La séance est close à 20h11. 
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Tableau des signatures 

pour l’approbation du procès-verbal des délibérations du Conseil Municipal 

de la COMMUNE de WUENHEIM 

de la séance du 06 février 2023 

 

Ordre du jour : 

 

1. Approbation du Procès-Verbal de la séance du 5 décembre 2022 

2. Local multiservices : aide LEADER 

3. Renouvellement de la ligne de trésorerie  

4. Sécurisation carrefour rue Principale RD 5.4 et Route de Cernay RD 5 

5. Affaires relatives au personnel  

6. Convention ENEDIS : Alimentation du nouveau lotissement le Chêne 

7. Cession à titre gratuit d'une moto pompe Guinard réformée 

8. Motion de soutien à la Brigade Verte 

9. Divers 

 

 

Nom et Prénom Qualité Signature 

MARTIN Roland Maire 

 

MASSART Arnaud Conseiller 

 

COUTURIER Muriel Secrétaire de Mairie 

 

 

 


